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NOTES SUR LES FONCTIONS ET LIMITES DES ACCORDS 
INTERINSTITUTIONNELS 

Roberto Baratta 

SOMMAIRE: I. Introduction. – II. La polyvalence fonctionnelle des accords interinstitutionnels. – III. Les 
limites imposées aux accords interinstitutionnels en tant que source formelle de droit. 

I. – L’Union européenne se fonde sur un système composite et multiforme 
de interrelations institutionnelles encadré dans un principe de légalité (rule of 
law) 1. Pourtant, comme l’a bien indiqué M. le juge Lenaerts 2, son ordre juri-
dique ne suit pas le paradigme classique d’une répartition tripartite des pou-
voirs selon les théories, visant à séparer les différentes fonctions publiques, de 
Locke et Montesquieu. Il paraît plutôt modelé sur un principe tout à fait ori-
ginal de séparation et superposition des attributions conférées à chaque institu-
tion 3. En même temps, leur constante interrelation, imposée par de nom-
breuses procédures, doit se dérouler dans un cadre de coopération loyale 4. La 
clé de lecture d’un système aussi complexe repose ainsi sur le principe d’équi-
libre institutionnel: en préservant la répartition des pouvoirs établis par les 
traités, il façonne les formes de coopération entre institutions. En tant que pi-
lier du système, ce principe, élaboré par la Cour de justice, vise à atteindre 
l’efficacité de la collaboration fonctionnelle entre institutions, en ne permet-
tant pas, bien entendu, l’empiétement – interdit par l’article 13, par. 2 TUE – 
d’une institution sur les prérogatives d’une autre 5. 
 
 

1 Voir article 2 TUE et dans la jurisprudence ex multis les arrêts du 23 avril 1986, 294/83, Les 
Verts, in Recueil, 1986, p. 1339 et suiv., para 23; 21 septembre 1989, 46/87 and 227/88, Hoechst, in 
Recueil, 1989, p. 2859, point 19; 3 septembre 2008, C-402/05 and 415/05 P, Kadi, in Recueil, 2008, 
pp. 461 et suiv., spec. points 281-283, 331 et suiv. (Kadi I); 18 juillet 2013, C-584/10 P, C-593/10 P 
et C-595/10 P, Commission and United Kingdom c. Kadi, in Recueil, 2013, p. 518 et suiv. (Kadi II). 

2 Voir la relation K. LENAERTS, L’évolution du cadre juridique-institutionnel de l’Union euro-
péen, supra, p. 5 ss. 

3 La superposition des attributions dans l’exercice d’un même pouvoir ne signifie pas que dans 
l’ordre juridique de l’Union les différents pouvoirs ne puissent pas être distingués.  

4 Cf. article 13, par. 2 TUE.  
5 Le principe d’équilibre institutionnel, en tant que “garantie fondamentale” prévue par le droit  



38 ROBERTO BARATTA 

Il nous ne semble pas inintéressant d’ajouter quelque lignes à propos du 
rôle joué à cet égard par les accords interinstitutionnels: expression du devoir 
de coopération loyale (article 4, par. 3 TUE) 6, ces accords sont des instru-
ments assez polyvalents car à la fois ils visent à mettre au point l’équilibre des 
pouvoirs entre institutions, à assurer leur performance et à valoriser certains 
principes généraux du droit de l’Union. Dans cette perspective les accords in-
terinstitutionnels sont pertinents puisqu’ils cristallisent en règles (juridiques 
ou programmatiques) les relations du triangle politique-institutionnel, formé 
par le Parlement européen, le Conseil et la Commission; à ces institutions 
s’est ajouté la Banque centrale européenne (par. II). Evidemment, s’agissant 
d’un outil de production normative lato sensu qui s’intègre dans un système 
hiérarchisé de sources de droit, les accords rencontrent des limites concernant 
leur validité (par. III). 

 
II. – La pratique des accords interinstitutionnels a été souvent utilisée pour 

prévenir les frictions entre institutions en raison de l’inévitable interférence 
entre les pouvoirs dévolus à chacune d’entre elles. A cet égard, le droit budgé-
taire a toujours été un domaine privilégié de cette pratique 7. 
 
 

primaire, découle d’un arrêt historique de la Cour de justice (du 13 juin 1958, 10-56, Meroni, in 
Recueil, pp. 53 et suiv., 82). Même si elle l’a utilisé en suite dans un nombre relativement limité 
d’affaires, ce principe offre un moyen de compréhension du système institutionnel de l’Union et de 
son évolution. Il s’agit d’un principe structurel de l’organisation des pouvoirs qui s’applique à l’en-
semble des institutions et organes de l’Union dotés d’un pouvoir de décision car les traités “ont … 
mis en place un système de répartition des compétences entre les différentes institutions de la 
Communauté, qui attribue à chacune sa propre mission dans la structure institutionnelle de la 
Communauté et dans la réalisation des tâches confiées à celle-ci” (arrêt de la Cour du 22 mai 1990, 
C-70/88, Parlement c. Conseil, in Recueil 1990, p. I-2041, point 21). L’équilibre institutionnel est 
déterminé par le respect des pouvoirs attribués à chaque institution. Il interdit tout empiétement 
d’une institution sur les prérogatives attribuées à une autre. Comme la Cour l’a indiqué dans sa ju-
risprudence, ces prérogatives “sont l’un des éléments de l’équilibre institutionnel créé par les trai-
tés. … Le respect de l’équilibre institutionnel implique que chacune des institutions exerce ses 
compétences dans le respect de celles des autres. Il exige aussi que tout manquement à cette règle, 
s’il vient à se produire, puisse être sanctionné. La Cour, chargée, en vertu des traités, de veiller au 
respect du droit dans leur interprétation et dans leur application, doit ainsi pouvoir assurer le main-
tien de l’équilibre institutionnel et, par conséquent, le contrôle juridictionnel du respect des préro-
gatives du Parlement, lorsqu’elle est saisie à cette fin par ce dernier, par une voie de droit adaptée à 
l’objectif qu’il poursuit” (arrêt de la Cour du 22 mai 1990, C-70/88, cit., points 23-24). 

6 R. ADAM, A. TIZZANO, Manuale di diritto dell’Unione europea, Giappichelli, Turin, 2014, p. 183; 
J.P. JACQUE, Droit institutionnel de l’Union européenne, 7e édition, Dalloz, Paris, 2012, pp. 242, 553. 

7 Voir par exemple l’Accord interinstitutionnel, du 6 mai 1999, entre le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission, du 6  mai 1999, sur la discipline budgétaire et l’amélioration de la procé-
dure budgétaire (JO 18.6.1999 n° C 172, p. 1). Pour un regard synthétique mais significatif de la 
pratique institutionnelle concernant les déclarations et les accords entre institutions voir J. RIDEAU, 
Droit institutionnel de l’Union européenne, 6e édition, L.G.D.J., Paris, 2010, p. 211 et suiv. 
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En confirmant sa polyvalence fonctionnelle, on a pu récemment constater 
que l’accord interinstitutionnel est utilisé pour renforcer la légitimité démo-
cratique du système. Comme la progressive démocratisation du cadre juri-
dique-institutionnel ne peut passer que par la valorisation des organes élus au 
suffrage universel, l’Accord conclu entre le Parlement européen et la Banque 
centrale européenne en 2013 8 confirme la tendance à remodeler en fonction 
parlementaire le centre de gravité de l’équilibre institutionnel 9. Certes, les ins-
titutions rencontrent des limites juridiques lors de la conclusion d’un accord 
entre eux (infra, par. III). Mais le cas d’espèce semble, entre outre, refléter un 
besoin d’injecter, dans certaines espaces vides du dialogue institutionnel, une 
couche de démocratisation au cadre juridique du système. Comme le concept 
de légitimité démocratique est relatif en soi, en impliquant un degré d’inten-
 
 

8 Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen et la Banque centrale européenne sur les 
modalités pratiques de l’exercice de la responsabilité démocratique et du suivi de l’accomplissement, 
par la BCE, des missions qui lui sont confié dans le cadre du mécanisme de supervision unique 
(2013/694/UE), JOUE 30.11.2013 L 320, p. 1 et suiv. 

9 La relation de M. le juge Lenaerts a aussi bien éclairé que le centre de l’équilibre institutionnel 
s’est déplacé en fonction aussi de la progressive démocratisation du cadre juridico-institutionnel. La 
démocratisation est passée surtout par un processus d’évolution des pouvoirs du Parlement euro-
péen. On constate, notamment suite à la reforme de Lisbonne, une sorte de démocratisation plus 
forte du processus décisionnel. La valorisation du rôle du Parlement a bien évidemment augmenté 
la légitimité démocratique de l’Union (democratization through parlamentarization). À chaque étape 
de l’intégration européenne, la question de la légitimité démocratique s’est posée de manière de 
plus en plus aiguë. Les traités de Maastricht, d’Amsterdam et de Nice ont contribué à améliorer la 
légitimité démocratique du système institutionnel en renforçant les pouvoirs du Parlement en ma-
tière de désignation et de contrôle de la Commission et en élargissant successivement le champ 
d’application de la procédure de codécision. Le Traité de Lisbonne poursuit sur cette voie, en ren-
forçant à la fois les pouvoirs du Parlement européen en matière législative et budgétaire (et lui 
ayant permis une emprise plus forte concernant le contrôle politique sur la Commission europé-
enne) et ceux des Parlements nationaux. Cependant, dans une approche sociologique le modèle dé-
mocratique de l’Union a été critiqué (ex multis, G.F. MANCINI, Democrazia e costituzionalismo nel-
l’Unione europea, Il Mulino, Bologna, 2004, passim; Debating the Democratic Legitimacy of the Eu-
ropean Union (B. Kohler-Koch & B. Rittberger, eds), Rowman & Littlefield Publ. Group, Lanham, 
Maryland, 2007, passim; V. CUESTA LOPEZ, The Lisbon Treaty’s Provisions on Democratic Principles: 
A Legal Framework for Participatory Democracy, in European Public Law, 2010, 123 et suiv.; U. VIL-

LANI, ‘Principi democratici e ruolo dei Parlamenti nazionali nel Trattato di Lisbona’, in Il Trattato 
di Lisbona tra conferme e novità (sous la direction de Zanghì et Panella), Torino, 2009, p. 213 et 
suiv.). Un des auteurs le plus critique est J.H.H. WEILER, The Constitution of Europe, Cambridge 
University Press, 1999, p. 264 et suiv.; ID., Europe in Crisis-On ‘Political Messianism’, ‘Legitimacy’ 
and the ‘Rule of Law’, Sing. J.L.S. (2012), p. 248 et suiv.). En assumant l’existence d’autres modèles 
de démocratie, plus adaptés à l’Union qui n’a pas un caractère étatique, on parvient à des positions 
moins critiques du système juridico-institutionnel (cf. A. VON BOGDANDY, The European Lesson for 
International Democracy: The Significance of Articles 9-13 EU Treaty for International Organizations, 
in EJIL, 2012, p. 315 et suiv.; J. HABERMAS, The Crisis of the European Union in the Light of Consti-
tutionalization of International Law, ivi, p. 335 et suiv.).  
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sité variable, il peut toujours être amélioré en introduisant d’autres éléments 
de démocratie dans le processus décisionnel de l’Union. Pourvu que certaines 
limites soient respectées, rien n’empêche que l’accord interinstitutionnel soit 
un moyen de production normative utile à cette fin. 

Même la production législative s’est révélée un domaine important de mise 
en œuvre pour les accords entre institutions 10. Le bon déroulement du pro-
cessus décisionnel implique que le pouvoir législatif respecte le principe géné-
ral de la sécurité juridique: conformément à la jurisprudence de la Cour, ce-
lui-ci exige que la législation soit claire et précise et son application prévisible 
pour les justiciables 11. Les institutions ont reconnu que cet impératif “s’impo-
se avec un rigueur particulière lorsqu’il s’agit d’un acte susceptible de com-
porter des conséquences financières et imposant des charges aux particuliers, 
afin de permettre aux intéressés de connaître avec exactitude l’étendue des o-
bligations qu’il leur impose” 12. Ce faisant, les trois institutions ont déclaré re-
specter les principes généraux, “tels que la légitimité démocratique, la subsi-
diarité et la proportionnalité, ainsi que la sécurité juridique. Elles conviennent 
également de promouvoir la simplicité, la clarté et la cohérence dans la rédac-
tion des textes législatifs, ainsi que la plus grande transparence du processus 
législatif” 13. Les accords interinstitutionnels dans ce domaine tendent à sau-
vegarder l’attente légitime des citoyens, ainsi que celle des autorités nationales 
chargées de la mise en œuvre du droit de l’Union et de la sécurité juridique 14. 
 
 

10 Voir par exemple l’accord du 22 décembre 1998 sur les lignes directrice communes relatives 
à la qualité rédactionnelle de la législation communautaire, JO 17.3.1999, C 73, p. 1; ainsi que l’ac-
cord interinstitutionnel “Mieux légiférer”, conclu en 2003 par le Parlement, le Conseil et la Com-
mission, JO 31.12.2003, C 321, p. 1. 

11 Cf. par exemple les arrêts 11 décembre 2007, C-161/06, Skoma-Lux, in Recueil, 2007, p. I- 
10841, points 36 et 38; 22 mai 2008, C-361/06, Feinchemie Schwebda GmbH, in Recueil, 2008, p. 
I-3865, point 50.  

12 Voir le considérant 2 de l’Accord du 22 décembre 1998 sur la qualité de la législation, cit., p. 1. 
13 Voir le point 2 de l’Accord interinstitutionnel “Mieux légiférer”, cit., p. 1. 
14 La bonne qualité de la législation est nécessaire pour assurer les attentes légitimes des justi-

ciables, mais aussi pour permettre aux autorités nationales la mise en ouvre effective et sans délai 
du droit secondaire. On sait par exemple que l’exigence d’arriver à un consensus entre vingt-huit 
Etats membres, ou bien entre le Parlement européen et le Conseil, est susceptible de donner lieu à 
un texte normatif ambigu. Un facteur comportant davantage d’incertitude est du parfois au fait que 
le succès de la Présidence tournante est souvent mesuré en termes quantitatifs plutôt que sur la 
qualité des actes adoptés. En outre, lors qu’un texte législatif ne parvient pas à remplir le principe 
selon lequel leges ab omnibus intelligi debent, ce texte est inévitablement destiné à devenir une 
source infinie de renvois préjudiciels à la Cour de justice. Il est aussi un phénomène qui aboutit à 
déférer aux juges le rôle de législateur complémentaire, tout en révélant l’échec de légiférer correc-
tement. A cet égard, il faudrait s’interroger sur le fait que le juge de l’Union soit censé agir subrep-
ticement comme un arbitre des incohérences législatives: en attendant la décision interprétative des  
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On devrait donc a priori appuyer l’initiative de la Commission Juncker qui a 
voulu aborder ce sujet par le biais d’une révision de l’accord interinstitution-
nel du 2003 concernant la qualité de la législation 15. 

 
III. – Parfois l’accord prend la forme d’une véritable obligation juridique, 

alors que dans d’autres situations il exprime une invitation, une exhortation 
sans effet juridique obligatoire. La pratique utilise le terme de code de con-
duite, modus vivendi, lignes directrices, arrangements ou déclaration com-
mune, la dénomination n’étant pas en soi un élément décisif. En fait, la nature 
juridique ou politique de l’accord dépend cas par cas de son contenu, ainsi 
que des termes dans lesquels il est rédigé 16. Il s’ensuit que le sens ordinaire de 
l’accord, son contenu, ainsi que son objet et son contexte, tous ces éléments 
sont décisifs puisqu’ils expriment en termes objectifs la volonté, le cas éché-
ant, de se lier dans un cadre normatif. Ainsi, l’élément intentionnel ou subjec-
tif ne peut être apprécié que par certains et plus solides facteurs objectifs. Il 
s’agit pourtant d’une appréciation qui n’est pas souvent facile à établir 17. 

Avant le Traité de Lisbonne, cette pratique était justifiée sur la base du 
principe de la coopération loyal qui vise l’exigence, progressivement valorisée 
dans le droit primaire 18, que les institutions fonctionnent de manière efficace. 
 
 

juges, il se pose le risque d’une application fragmentée de l’acte dans le territoire de l’Union, s’a-
gissant en soi d’un élément d’incertitude pour les opérateurs économiques et les citoyens. Plusieurs 
aspects problématiques concernant la qualité de la législation ont été examinés dans un volume 
monographique de la revue The Theory and Practice of Legislation, vol. 2 (3)2014, avec les contribu-
tions de W. ROBINSON, Drafting EU Legislation in the European Commission: A Collaborative Pro-
cess, p. 249 et suiv.; M. GUGGEIS, The Role of the Council Lawyer-Linguists in Improving the Formal 
Quality of EU Legislation, p. 273 et suiv.; R. BRAY, Better Legislation and the Ordinary Legislative 
Procedure, with Particular Regard to First Reading Agreements, p. 283 et suiv.; R. BARATTA, Com-
plexity of EU Law in the Domestic Implementing Process, p. 293 et suiv.; M. MOUSMOUTI, Effec-
tiveness as an Aspect of the Quality of EU Legislation: Is it Feasible?, p. 311 et suiv.; H. XANTHAKI, 
Quality of Legislation: Focus on Smart EU and Post-Smart Transposition, p. 331 et suiv.; W. VOER-

MANS, Implementation: The Achilles Heel of European Integration, p. 347 et suiv. 
15 Voir la Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, Proposition 

d’accord interinstitutionnel relatif à l’amélioration de la réglementation, COM(2015) 216 finale, et la 
Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 
sociale européen et au Comité des Régions, Améliorer la réglementation pour obtenir des meilleurs 
résultats – Un enjeu prioritaire pour l’Union, COM(2015) 215 finale. 

16 Arrêt du 19 mars 1996, C-25/94, Commission c. Conseil, in Recueil, I-1469, point 49. Les ac-
cords interinstitutionnels peuvent aussi avoir pour but d’interpréter des principes ou règles de l’U-
nion: cf. R. ADAM, A. TIZZANO, Manuale di diritto dell’Unione europea, cit., pp. 182-183. 

17 J.P. JACQUE, Droit institutionnel de l’Union européenne, cit., qui souligne l’importance de l’in-
tention de se lier; de même G. STROZZI, R. MASTROIANNI, Diritto dell’Unione europea. Parte istitu-
zionale, 5e éd., Giappichelli, Turin, 2011, p. 299. 

18 Voir article 13, par. 1 TUE. 
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Puisque le système impose leur interrelation, le principe de coopération loyale 
agit comme un facteur de soudure des pouvoirs et devoirs imposés aux institu-
tions; il remplit le rôle de rendre efficace le fonctionnement des institutions et 
de garantir, finalement, la tenue d’ensemble du système. 

L’article 295 TFUE (prévu par le Traité de Lisbonne) a formalisé pour la 
première fois les accords interinstitutionnels en tant que source formelle de 
droit. Le principe de coopération loyale paraît encore le principe de structure 
sur lequel repose le fondement des accords interinstitutionnels. En fait, 
l’article 295 TFEU assume que par le biais de cette source de droit les institu-
tions “organisent d’un commun accord les modalités de leur coopération”. 

On peut se poser la question de savoir si la participation simultanée des 
trois institutions dans un accord interinstitutionnel est nécessaire pour en es-
timer la validité. Il convient de rappeler qu’une déclaration annexée au traité 
de Nice faisait référence uniquement aux accords des trois institutions poli-
tiques 19. En conséquence, pour des raisons tout à fait formelles, on aurait pu 
estimer que la conclusion d’un accord impliquait par nécessité le consente-
ment simultané des trois institutions politiques 20. De même l’article 295 TFUE 
se réfère au Parlement, au Conseil, ainsi que à la Commission pour procéder 
“à des consultations réciproques” et organiser “d’un commun accord les modali-
tés de leur coopération”, tout en leur accordant le pouvoir “dans le respect des 
traités” de “conclure des accords interinstitutionnels qui peuvent revêtir un ca-
ractère contraignant”. Même cette prévision pourrait impliquer l’effet d’exclu-
re la légitimité des accords approuvés uniquement par deux institutions qui 
seraient, en conséquence, tamquam non esset. En ce sens et par corrélation lo-
gique, on devrait aussi assumer que la légitimité à régler les rapports entre les 
institutions aurait nécessairement un caractère cumulatif. 

Sans doute l’article 295 TFUE, ainsi interprété, impliquerait un fort élé-
ment de rupture dans l’ordre juridique de l’Union: dans la mesure où la pré-
vision n’admettrait que des accords à trois, la pratique des accords à deux en 
serait préjugée 21. Par contre, une interprétation différente semble préférable. 
En mentionnant les trois institutions politiques, l’article 295 TFUE ne fait que 
 
 

19 Cf. Déclaration n. 3 annexée à l’Acte final du Traité de Nice.  
20 Nous avions déjà critiqué cette approche dans La Dichiarazione relativa agli accordi interisti-

tuzionali allegata all’Atto finale del Trattato di Nizza, dans Il Trattato di Nizza, sous la direction de 
A. TIZZANO, Quaderni della Rivista Il diritto dell’Unione europea, Giuffré éd., Milan, 2003, p. 181 
et suiv. 

21 On sait par exemple que le Parlement et la Commission ont conclu plusieurs accords au dé-
but de la législature à partir du 1995: voir par exemple l’Accord-cadre approuvé par le Parlement 
par résolution du 9 février 2010 (JOUE 20.11.2010 L 304, p. 47 et suiv.). Le Conseil a été toujours 
inquiet à cet égard (voir Europolitique du 14 juillet 2010, N° 4019, p. 18). 
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reconnaître le pouvoir des institutions, auparavant implicite dans le système, 
de créer des règles pour faire en sorte qu’elles fonctionnent de manière effi-
cace. Elles disposent de la compétence à conclure des accords dans un esprit 
de loyauté et de collaboration constructive 22. Cet article n’empêcherait alors 
que l’accord binomial capable d’affecter l’équilibre institutionnel, notamment 
au détriment de la troisième institution. En d’autres termes, ils ne seront in-
terdits que les accords à deux capable de remettre en cause les prérogatives 
conférées par les traités à l’institution non participant à l’accord en question. 

Il s’ensuit que les institutions gardent leur pleine légitimité à conclure des 
accords à deux si cette condition est remplie. Ce serait d’ailleurs peu raison-
nable que pour définir les relations réciproques entre deux institutions, il fai-
lle aussi le consentement de la troisième institution politique même si elle n’a 
rien à voir avec l’objet de l’accord. Celle-ci, dans ces circonstances, jouirait 
d’un droit de veto difficile à comprendre par rapport au principe de l’équi-
libre institutionnel qui interdit tout empiétement d’une institution sur les pré-
rogatives attribuées à une autre 23. Dans cette perspective, par exemple, s’a-
gissant de la phase cruciale du Comité de conciliation de la procédure budgé-
taire, le Parlement et le Conseil – en tant que “autorité budgétaire” de l’U-
nion 24 – pourraient régler leur relations mutuelles avec le but de faciliter 
l’approbation du document annuel de comptabilité financière de l’Union 25. 

Sous un angle différent de validité des accords interinstitutionnels, l’article 
295 TFUE ne mentionne plus certains éléments qui étaient en revanche pré-
vus dans une déclaration annexée à l’Acte final du traité de Nice, selon la-
quelle les accords interinstitutionnels ne pouvaient ni modifier, ni compléter 
les dispositions des traités. Cependant, dans une déclaration du 2010 concer-
nant l’Accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Com-
mission, le Conseil a exprimé l’avis que les attributions des institutions “ne 
peuvent être ni modifiées ni complétées par les institutions elles-mêmes, ni 
d’une façon unilatérale, ni par la voie d’un accord entre elles” 26. On dirait 
que, selon le Conseil, les accords interinstitutionnels ne peuvent pas intégrer 
 
 

22 Voir aussi l’arrêt 11 mai 1983, Klöckner-Werke AG c. Commission, C-244/81, in Recueil, 
1983, I-1451, point 11. 

23 Voir supra, note 5. 
24 Arrêt du 3 juillet 1986, 34/86, Conseil c. Parlement, in Recueil, p. 2155, point 42. 
25 Il s’agit en effet d’un processus de négociation concernant à priori le Parlement et le Conseil 

(arrêt du 3 juillet 1986, 34/86, ibidem), pourvu qu’elles respectent les limites de leurs compétences 
et notamment les prérogatives résiduelles que le traité réserve à la Commission dans cette délicate 
phase de la procédure budgétaire. 

26 Voir la Déclaration du Conseil, Accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la 
Commission (2010/C 287/01), JOUE 23.10.2012, C 287, p. 1.  
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le système institutionnel. A cé propos, une perspective plus nuancée semble 
préférable. 

En général, l’art. 295 TFUE assume le droit primaire comme limite à la va-
lidité d’un accord interinstitutionnel (“dans le respect des traités”) 27. Cela n’a 
rien de nouveau, compte tenu de la rigidité des traités et de la hiérarchie des 
sources sur lesquelles le système repose: la Cour a, depuis longtemps, précisé 
que les institutions ne peuvent pas priver d’effet les règles des traités 28. Né-
anmoins, les accords interinstitutionnels, pourvu qu’ils ne portent pas atteinte 
aux droits garantis par le droit primaire, ont la qualité normative de jouer une 
fonction complémentaire, c’est à dire d’intégrer les lacunes du système insti-
tutionnel. Ainsi on devrait admettre la capacité des accords interinstitution-
nels d’exercer une fonction praeter legem, en prévoyant des règles supplémen-
taires régissant les espaces vides du système sans affecter l’équilibre institu-
tionnel 29, ni les principes généraux du système 30. Il est d’ailleurs d’usage que 
les institutions politiques concluent des accords afin de compléter le cadre juri-
dique des traités 31; en pratique, pour remédier aux lacunes du système, assurer 
le bon fonctionnement des procédures (législatives, réglementaires et budgé-
taire). Elles peuvent, en particulier, communiquer à l’extérieur les politiques et 
les réalisations de l’Union, s’agissant dans ce cas là d’une mission inhérente aux 
compétences de l’Union. C’est donc avec raison que l’article 295 TFUE a aban-
donné la formulation de la Déclaration annexée au Traité de Nice. 

En outre, les accords interinstitutionnels ne peuvent pas déroger aux 
sources législatives ou sous-législatives. Ils doivent respecter non seulement, 
 
 

27 Cf. J.P. JACQUE, Droit institutionnel de l’Union européenne, cit., p. 553; A. ROSAS, L. ARMATI, 
EU Constitutional Law. An Introduction, Oxford-Portland, Hart Publ., 2010, p. 52; G. STROZZI, R. 
MASTROIANNI, Diritto dell’Unione europea. Parte istituzionale, cit., p. 299.  

28 Cf. arrêt du 10 juillet 1986, 149/85, Wybot, in Recueil, p. 2391, point 23. 
29 Cf. ordonnance du Tribunal, 17 janvier, 2002, T-236/00, Stauner c. Parlément et Commission, 

in Recueil, II-135, point 64. 
30 S’agissant par exemple du principe de confidentialité qui régit les rapports entre Etats mem-

bres et Commission au sujet des procédures en manquement, celle-ci devrait s’abstenir de commu-
niquer au Parlement les détails d’une procédure à l’encontre d’un Etat, car le Parlement ne dispose 
d’aucun pouvoir en la matière: la question est posée par l’accord-cadre du 2010 qui se réfère à la 
nécessité de respecter “the confidentiality rules” dans les communications de la Commission au 
Parlement (cit. supra, note 19, point 44, p. 52). 

31 Il y a eu dans le passé une pratique assez consolidée d’intégration des lacunes les traités par le 
biais des accords interinstitutionnels: J.P. JACQUE, La pratique des institutions communautaires et le 
développement de la structure institutionnelle communautaire, in Die Dynamik des Europäischen 
Gemeinschaftsrecht (a cura di R. Bieber e G. Ress), Baden-Baden, 1987, p. 377 et suiv., J. MONAR, 
Interistitutional Agreements: the Phenomenon and its New Dynamics After Maastricht, in CML Rev., 
1994, p. 695 et suiv.; CH. REICH, La mise en œuvre du Traité sur l’Union Européenne par les accords 
interinstitutionnels, in Rev. Marché commun et de l’Union eur., 1994, p. 81 et suiv. 
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comme le prescrit l’article 295 TFUE, les pouvoirs attribués par les traités aux 
différentes institutions, voir l’équilibre institutionnel, bref le droit primaire. Il 
faut aussi qu’ils se conforment au droit secondaire, ainsi qu’aux actes délé-
gués et d’exécution. Etant donné que les institutions doivent adopter les ac-
cords interinstitutionnels dans le respect des fonctions attribués par le droit 
primaire (“dans le respect des traités”), il s’ensuit logiquement que l’effet de 
déroger aux sources législatives, ainsi que sous-législatives, doit donc être ex-
clu. En d’autres termes, on constate ici une force de résistance des sources 
sous-législatives par rapport aux accords interinstitutionnels. De manière plus 
générale le droit dérivé – qu’il soit contenu dans les accords internationaux de 
l’Union ou qu’il soit de rang législatif, de nature déléguée ou exécutive – ne 
peut être modifié que par les mécanismes correspondants de production juri-
dique prévus par les traités eux même. On dirait en conclusion que, les ac-
cords interinstitutionnels se situent au dernier échelon du système hiérarchi-
que des sources de droit de l’Union 32. 

 
 

  

 
 

32 Contra, G. STROZZI, R. MASTROIANNI, Diritto dell’Unione europea. Parte istituzionale, cit., p. 
299-300. 



46 ROBERTO BARATTA 

 


	quartino
	00b Indice [VII-X]
	04 Interventi Baratta [37-46]


<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


